PROCÉDURE NON LÉGISLATIVE (CONSULTATION)
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2009/71/Euratom établissant un cadre communautaire pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires
1.
Rapporteur: Romana JORDAN (PPE/SI)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0252/2014 / P7_TA-PROV(2014)0274

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 avril 2014

4.
Objet: modification de la directive 2009/71/Euratom établissant un cadre communautaire pour la sûreté nucléaire des installations nucléaires.

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2013/0340(NLE)

6.
Base juridique: articles 31 et 32 du traité instituant la Communauté européenne de l'énergie atomique

7.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)

8.
Position de la Commission: la résolution est globalement acceptable pour la Commission. La Commission peut accepter intégralement ou sur le principe un grand nombre des amendements proposés par le Parlement. Certains amendements ne peuvent cependant pas être soutenus par la Commission:

Amendements acceptables:

Amendements 3, 4, 6, 7 (nouvelle phrase), 9, 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16, 18, 21, 24, 25, 28, 30, 32, 33, 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 43, 44, 45, 47 et 65, qui renforcent, réaffirment ou clarifient les dispositions de la directive proposée.

Amendements 7 (utilisation du terme «incidents»), 19, 20, 22, 26, 27 et 29, qui s'efforcent d'aligner le texte sur la terminologie utilisée par l'Agence internationale de l'énergie atomique.

Amendement 23, qui propose de remplacer la mention «raisonnablement possible», par «raisonnablement faisable». La première est utilisée dans les documents de l'Association des responsables des Autorités de sûreté nucléaire des pays d'Europe de l'Ouest (WENRA) pour les nouvelles centrales, tandis que la seconde est utilisée pour les centrales existantes. L'amendement est conforme à la proposition de la Commission, qui couvre les deux cas.

Amendements acceptables en partie ou à condition d'être reformulés:

Amendement 5, une fois supprimée la référence à l'indépendance juridique, car la Commission est d'avis qu'exiger une séparation juridique pourrait représenter une charge administrative disproportionnée pour certains États membres.

Amendement 8, après la réinsertion de la dernière phrase, car sa suppression affaiblit le texte de la Commission en particulier en ce qui concerne le droit de la population à participer au processus d'autorisation des installations nucléaires.

Amendement 41, à l'exception des modifications apportées au paragraphe 4, car la Commission considère que la référence à l'évaluation des incidences sur l'environnement limiterait la possibilité pour la population de participer au processus décisionnel et, par ailleurs, la référence à la convention d'Aarhus n'est pas appropriée étant donné que la Communauté Euratom n'est pas partie à cette convention.

Amendement 42, à l'exception des modifications apportées à la partie introductive du paragraphe 1, car la Commission est d'avis qu'elles ont pour effet d’affaiblir le texte; toutefois, les modifications proposées dans la partie introductive pourraient être déplacées au point b).

Amendement 46, à l'exception des références explicites au groupe des régulateurs européens dans le domaine de la sûreté nucléaire (ENSREG) qui, en tant qu'organe consultatif de la Commission, ne peut pas figurer dans le texte juridiquement contraignant d'une directive, conformément aux principes de bonne rédaction juridique.

Amendements non acceptables:

Amendements 1 et 2, car la Communauté Euratom n'est pas partie à la convention d'Aarhus.

Amendement 17, qui affaiblit la proposition de la Commission.

Amendement 31, qui exige l'indépendance sur le plan juridique de l'autorité nationale compétente. La Commission estime qu'une telle exigence pourrait faire peser une charge administrative indue sur les États membres et que, bien qu'elle présente certains avantages, ceux-ci sont déjà garantis par les dispositions rigoureuses en matière d'indépendance contenues dans la proposition.

Amendement 64, qui fait double emploi avec les travaux menés ces dernières années par la Commission pour établir un vaste consensus sur la question de la responsabilité civile dans le domaine nucléaire et de l'assurance. L'amendement est donc jugé prématuré car il risque de préjuger d'autres initiatives dans ce domaine.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: la Commission a informé oralement le Conseil de sa position concernant les amendements proposés par le Parlement.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition est examinée par le groupe de travail «Questions atomiques» du Conseil depuis octobre 2013. Des avancées significatives ont été réalisées sur tous les aspects de la proposition et le Conseil pourrait adopter la directive modifiée d'ici à l'été 2014.
